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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement évalue la mise en œuvre de la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains (2011/36/UE) et invite la Commission à prendre des mesures concernant certains éléments qui y sont liés. En particulier, le rapport de mise en œuvre invite la Commission à publier sans délai une stratégie spécifique de l’Union en vue de l’éradication de la traite des êtres humains afin d’éliminer en priorité la traite des êtres humains dans l’Union, à évaluer la mise en œuvre de la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains et à présenter des propositions en vue de sa révision, notamment afin que les États membres criminalisent l’utilisation délibérée de tous les services proposés par des victimes de la traite des êtres humains qui supposent une exploitation.
Le Parlement invite instamment la Commission à se concentrer sur les modèles récurrents et émergents de toutes les formes de traite des êtres humains, à renforcer sa coopération avec les pays tiers et à tirer parti des possibilités d’enquêtes conjointes et de poursuites spécialisées. Il invite la Commission à donner la priorité à la prévention du crime de traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle, notamment au moyen de campagnes d’information, de sensibilisation et d’éducation, en adoptant des mesures et des programmes pour décourager et réduire la demande et à examiner de quelle manière la demande de services sexuels et de services de main-d’œuvre bon marché stimule la traite. En ce qui concerne la dimension en ligne de la criminalité, il invite la Commission à promouvoir l’échange d’informations et la coopération entre les autorités compétentes, les fournisseurs de services internet et les entreprises de médias sociaux et à donner les moyens nécessaires aux services répressifs et aux organisations de la société civile pour résoudre les problèmes que posent les nouvelles technologies.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Au paragraphe 69, le Parlement invite la Commission à publier sans délai une stratégie particulière et spécifique de l’Union en vue de l’éradication de la traite des êtres humains afin d’éliminer en priorité la traite des êtres humains dans l’Union, au moyen d’un cadre juridique et politique global sexospécifique, adapté aux enfants et axé sur les victimes. Le 14 avril 2021, la Commission a adopté une stratégie spécifique de l’UE visant à lutter contre la traite des êtres humains [COM(2021) 171 final], qui accompagne, en parallèle, la stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée [COM(2021) 170 final]. Cette stratégie adopte une approche globale de la traite des êtres humains, de la prévention à la protection des victimes, en passant par la poursuite et la condamnation des trafiquants, avec des mesures concrètes dans le cadre d’une approche différenciée selon l’appartenance sexuelle et tenant compte de la spécificité de la situation des enfants.
Aux paragraphes 2 et 80, le Parlement invite la Commission à assurer la continuité des travaux en nommant un coordinateur européen de la lutte contre la traite des êtres humains à plein temps, doté des compétences nécessaires et d’un mandat clairement défini ainsi qu’à inclure cette désignation dans la nouvelle stratégie. La commissaire chargée des affaires intérieures, Ylva Johansson, a confirmé la nomination d’un nouveau coordinateur européen de la lutte contre la traite des êtres humains lors du débat en plénière du Parlement européen sur la mise en œuvre de la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains le 8 février 2021.
Aux paragraphes 67 et 71, le Parlement invite à évaluer régulièrement et à revoir la mise en œuvre de la directive concernant la lutte contre la traite des êtres humains et à présenter, conformément à l’article 23, paragraphe 1, de la directive, ainsi qu’à introduire d’urgence des procédures d’infraction en cas de défaut de mise en œuvre effective et à présenter des propositions en vue de sa révision.
La directive de l’Union relative à la lutte contre la traite des êtres humains est l’élément central de la lutte menée par l’Union contre ce phénomène. Assurer la transposition et la mise en œuvre intégrales et correctes de cette directive représente donc une priorité pour la Commission. À cette fin, la Commission européenne a suivi et soutenu la transposition et la mise en œuvre de cette directive dans les États membres liés par celle-ci. Dans son rapport de transposition de 2016 [COM(2016) 722 final], la Commission a constaté que, bien que les États membres aient déployé des efforts considérables pour transposer la directive, des améliorations sont encore possibles. En 2019, la Commission a demandé aux États membres un complément d’information quant aux constatations figurant dans son rapport de 2020 [COM(2020) 661 final]. Parallèlement, la Commission a aidé les États membres à mettre effectivement en œuvre la directive. Le suivi de la mise en œuvre de la directive dans les États membres, effectué par la Commission, entre autres, dans des rapports d’avancement bisannuels [COM(2016) 267 final, COM(2018) 777 final, COM(2020) 661 final], ainsi que dans divers rapports des parties prenantes, indique que l’instrument vieux de dix ans pourrait ne plus être adapté à sa finalité. Malgré les initiatives de prévention qui ont été prises, la demande de services fournis par des victimes exploitées n’a pas diminué.
La Commission continuera à aider les États membres à mettre en œuvre la directive et fera usage des pouvoirs qui lui sont conférés par les traités, y compris, s’il y a lieu, les procédures d’infraction. La Commission évaluera la mise en œuvre de la directive de l’Union relative à la lutte contre la traite des êtres humains et, sur la base des résultats obtenus et, si nécessaire, proposera de la réviser pour la rendre adaptée à sa finalité.
Au paragraphe 4, le Parlement demande que soit effectuée la collecte d’une plus grande quantité de données à jour, centralisées et exhaustives ventilées par type de traite, âge et sexe, origine raciale et ethnique, et comprenant les personnes victimes de la traite dans leur propre pays, en compilant des informations statistiques dans le plein respect des droits à la protection de la vie privée et des données à caractère personnel, en coopération avec les acteurs institutionnels impliqués, la société civile, l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) et toutes les organisations internationales concernées et demande à la Commission de compiler et de publier régulièrement ces données pour l’Union. Depuis 2010, la Commission réalise, avec le soutien d’Eurostat, une collecte régulière et étendue de données à l’échelle de l’UE sur la traite des êtres humains, ventilées par forme de traite, âge, sexe et nationalité, formes d’exploitation, et publie régulièrement des rapports contenant des analyses et des conclusions sur ces données. Par conséquent, des données au niveau de l’UE sont disponibles chaque année depuis 2008.
Le dernier rapport sur la collecte de données de 2020 (https://ec.europa.eu/anti-trafficking/sites/default/files/study_on_data_collection_on_trafficking_in_human_beings_in_the_eu.pdf) montre que la disponibilité des données s’est considérablement améliorée au fil des ans. La nouvelle stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains pour la période 2021-2025 prévoit d’améliorer encore l’enregistrement et la communication des données sur la traite des êtres humains dans l’ensemble des États membres de l’UE, notamment par la coopération entre les instituts nationaux de données. Il invite les États membres à améliorer l’enregistrement et la collecte des données au niveau national.
Au paragraphe 5, le Parlement invite instamment la Commission et les États membres à veiller à ce que la traite et le trafic soient différenciés, étant donné qu’ils requièrent une analyse approfondie et des réponses différentes sur le plan du droit et des politiques menées. La Commission n’a cessé de souligner la différence entre ces deux phénomènes, notamment dans des publications et des rapports sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains («Working together to address trafficking in human beings: Key concepts in a nutshell», Commission européenne 2018 https://ec.europa.eu/anti-trafficking/ 
sites/default/files/key_concepts_in_a_nutshell.pdf). Les victimes sont également acheminées vers l’Union dans le cadre de flux migratoires mixtes. La stratégie de l’UE pour l’union de la sécurité souligne que le trafic de migrants et la traite des êtres humains sont souvent étroitement liés et annonce que la Commission présentera un nouveau plan d’action de l’UE contre le trafic de migrants pour la période 2021-2025.
Aux paragraphes 6 et 7, le Parlement invite la Commission et les États membres à promouvoir l’échange d’informations et la coopération entre les autorités compétentes, les fournisseurs de services internet et les entreprises de médias sociaux, à fournir aux services répressifs et aux organisations de la société civile les connaissances techniques et les ressources nécessaires pour résoudre les problèmes que posent les nouvelles technologies, à adopter des règles de responsabilité civile pour les entreprises technologiques qui hébergent du matériel lié à l’exploitation d’êtres humains, à collaborer avec les plateformes dans l’élaboration de lignes directrices et de plans d’action communs qui préviennent et combattent la traite des êtres humains en ligne et à faire de la sensibilisation à la cybersécurité une priorité lors des campagnes visant les établissements scolaires, les universités, les entreprises et les organismes de recherche. La nouvelle stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée et la nouvelle stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains répondent aux défis posés par la croissance rapide de l’utilisation de l’internet et des technologies numériques par les criminels et soulignent la nécessité de s’attaquer au modèle économique numérique des trafiquants ainsi qu’à apporter une réponse moderne des services répressifs aux évolutions technologiques. Elles prévoient des actions qui amélioreront les capacités numériques des services répressifs et renforceront l’expertise nécessaire pour suivre l’évolution technologique, et qui favoriseront le dialogue multipartite au niveau national et au niveau de l’UE avec les entreprises de l’internet concernées, les autorités compétentes et la société civile.
Au paragraphe 13, le Parlement invite la Commission et les États membres à élaborer des mesures axées spécifiquement sur la lutte contre la traite des êtres humains dans le cadre des stratégies nationales d’intégration des Roms pour 2020-2030 et à collecter des données statistiques sur les victimes de la traite ventilées par origine ethnique. Le 7 octobre 2020, la Commission a adopté le cadre stratégique de l’UE pour l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms afin de garantir l’égalité et l’inclusion socio-économique effectives et de promouvoir la participation de la plus grande minorité ethnique d’Europe [COM(2020) 620 final]. Ce cadre vise à lutter contre la pauvreté, l’antitsiganisme et la discrimination. La nouvelle stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains portera sur la situation des groupes vulnérables, y compris ceux issus de minorités ethniques, comme les Roms marginalisés.
Au paragraphe 15, le Parlement invite la Commission à procéder à une analyse plus approfondie des effets de la pandémie de COVID-19 sur les éventuelles victimes de la traite des êtres humains. Il n’est pas encore possible de mesurer les conséquences de la pandémie. Les organisations internationales et les organisations de la société civile ont suivi et signalé certaines préoccupations en suspens. La Commission en tient compte et continuera de le faire.
Au paragraphe 17, le Parlement invite la Commission à suivre et à évaluer la situation relative à l’indemnisation des victimes dans les États membres, de même qu’à présenter des mesures spécifiques pour garantir une aide juridique de meilleure qualité, plus rapide et gratuite et l’accès à l’indemnisation dans tous les États membres. La Commission européenne suit cette question dans ses rapports d’avancement [COM(2018) 777 final, COM(2020) 661 final] et dans un rapport spécifique intitulé «Renforcement des droits des victimes: de l’indemnisation à la réparation» de Mme Joëlle Milquet, conseillère spéciale auprès du président de la Commission européenne (2019). En outre, la stratégie de l’UE relative au droit des victimes pour la période 2020-2025 accorde la priorité à l’accès des victimes à l’indemnisation.
Aux paragraphes 20 à 23, 58 et 62, le Parlement évoque différents aspects de la dimension de genre dans la traite des êtres humains. La stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains proposera des mesures concrètes à cet égard, notamment une évaluation de la possibilité de disposer de règles minimales de l’UE qui criminalisent le recours aux services fournis par les victimes de la traite des êtres humains; une campagne de sensibilisation à l’échelle de l’UE dans les environnements à haut risque; la prise en compte de la dimension de genre dans le renforcement des capacités des professionnels; la réduction de la demande qui alimente la traite des êtres humains; et briser le modèle criminel pour mettre fin à l’exploitation des victimes.
Aux paragraphes 26 et 27, le Parlement invite la Commission, en collaboration avec les États membres, à examiner de quelle manière la demande de services de main-d’œuvre bon marché stimule la traite à des fins d’exploitation par le travail, à se concentrer sur les modèles récurrents et émergents de toutes les formes de traite des êtres humains, notamment l’exploitation par le travail, la mendicité forcée, le mariage forcé et de complaisance ou la criminalité forcée. La Commission tiendra compte des modèles récurrents et émergents de criminalité et encourage les États membres à continuer de se concentrer sur toutes les formes d’exploitation dans leurs réponses en matière de justice pénale et dans leurs initiatives de prévention. La stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains traite de la problématique de la traite à des fins d’exploitation par le travail, en menant des actions ciblées pour l’identification des victimes de cette forme de traite, en améliorant les capacités des acteurs concernés et en coopérant selon une approche multipartite, notamment avec des agences de l’UE telles qu’Europol et l’Autorité européenne du travail.
Au paragraphe 29, le Parlement demande à la Commission et aux États membres de renforcer la coopération avec les pays tiers afin de lutter contre toutes les formes de traite des êtres humains et de tirer parti des possibilités d’enquêtes conjointes et de poursuites spécialisées. La stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains aborde cette forme de criminalité en tant que problème mondial ayant une incidence sur la sécurité intérieure de l’Union. Elle permettra de faire progresser la coopération et les partenariats internationaux en utilisant au mieux les instruments de politique extérieure et les instruments de coopération et de financement, y compris une coopération plus étroite entre les États membres de l’UE et les pays d’origine et de transit des victimes, ainsi qu’avec les organisations internationales compétentes.
Aux paragraphes 39 et 72, le Parlement demande à la Commission de suivre l’octroi d’une période de rétablissement et de réflexion dans les États membres et de réviser la directive relative au titre de séjour afin de faire en sorte que les victimes ne soient pas renvoyées à l’expiration du délai de réflexion et que l’octroi d’un titre de séjour aux victimes de la traite des êtres humains ne dépende pas de la participation à l’enquête sur l’affaire ou à la procédure pénale.
La directive de l’Union relative à la lutte contre la traite des êtres humains fixe des exigences minimales, notamment en ce qui concerne le soutien et la protection des victimes. La Commission évaluera comment les préoccupations constatées liées à la directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains peuvent être mieux traitées, notamment par une forte intégration de la dimension de genre dans le soutien et la protection des victimes, la non-sanction des victimes pour les infractions qu’elles ont été contraintes de commettre, ainsi qu’en rapport avec la directive du Conseil de 2004 relative au titre de séjour délivré aux victimes de la traite des êtres humains (2004/81/CE).
Au paragraphe 46, le Parlement invite la Commission, en collaboration étroite avec Europol (l’agence des services répressifs de l’Union européenne) et les organisations de la société civile, ainsi que les États membres à assurer une formation et un enseignement ciblés et efficaces et à fournir des informations aux autorités nationales, locales et régionales sur les méthodes utilisées par les trafiquants, et ce afin de lutter contre la traite des enfants. Un large éventail d’activités de formation relatives à la traite des êtres humains ont eu lieu dans les États membres, notamment sur des aspects spécifiques de la criminalité et des formes de traite et en mettant l’accent sur les enfants victimes. Des activités de formation ont été organisées dans toute l’UE à l’intention des policiers, des enquêteurs, des procureurs et des juges, mais aussi des inspecteurs du travail, des gardes-frontières, des praticiens de première ligne traitant de l’asile, des réfugiés, des services d’aide à la jeunesse et de protection de l’enfance, du personnel diplomatique et consulaire, du psychologue ou du personnel médical [pour de plus amples informations: COM(2020) 661 final et SWD(2020) 226 final]. La Commission définit des actions spécifiques dans la stratégie de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains afin de renforcer les capacités et de mettre en commun les bonnes pratiques en matière d’identification des victimes de la traite, en particulier parmi les groupes vulnérables, grâce à la formation de la police, des travailleurs sociaux, des services d’inspection et des gardes-frontières.
Au paragraphe 57, le Parlement demande à la Commission d’apporter un soutien financier aux agences de l’Union telles qu’Europol et aux États membres par l’intermédiaire de fonds sectoriels européens spécialisés tels que le Fonds pour la sécurité intérieure afin de garantir les normes d’analyse les plus élevées et des outils adéquats pour traiter des volumes d’informations de plus en plus complexes. La Commission continue à assurer le financement des agences de l’UE dans le cadre de leur mandat respectif. La Commission financera et coordonnera une série d’actions visant à aider les États membres à mettre en œuvre la directive de l’UE relative à la lutte contre la traite des êtres humains dans le cadre du Fonds pour la sécurité intérieure afin d’améliorer encore la politique et les travaux opérationnels de lutte contre la traite des êtres humains et de renforcer les échanges de bonnes pratiques, y compris en ce qui concerne la coopération transfrontière entre les services répressifs et les organes judiciaires, ainsi que pour faciliter et renforcer la coopération et la coordination interservices aux niveaux national et transnational. Cette série d’actions constituera de facto un pôle de connaissances et de savoir-faire pour les États membres et les autres parties prenantes. La plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT) a produit des résultats significatifs en ce qui concerne les priorités de l’UE en matière de criminalité et constitue un instrument important de coopération au niveau de l’UE pour lutter contre la criminalité organisée. La Commission proposera de rationaliser EMPACT et de renforcer son financement. Toutes les actions indicatives mentionnées ci-dessus seront mises en œuvre en tenant compte des ressources disponibles au titre de l’actuel CFP (2021-2027).
Au paragraphe 61, le Parlement invite la Commission à évaluer et à promouvoir l’utilisation de la coopération judiciaire et policière existante ainsi que des outils disponibles, comme la reconnaissance mutuelle des décisions de justice, les équipes communes d’enquête et la décision d’enquête européenne et demande une méthode globale améliorée pour renforcer une réflexion commune sur l’ensemble des secteurs, comme la migration, l’emploi, la santé et la sécurité au travail ou de nombreux autres secteurs. La Commission européenne a fait la promotion de ces outils, par exemple dans son rapport d’avancement 2020 [COM(2020) 661 final et SWD(2020) 226 final]. La Commission aborde la question de la traite des êtres humains de manière globale en tant que question de sécurité, en établissant des liens avec les politiques en matière de migration, d’emploi, de justice, de dimension de genre, de santé, etc. La stratégie de l’UE visant à lutter contre la criminalité organisée propose des mesures visant à renforcer la coopération en matière répressive et judiciaire.
Au paragraphe 68, le Parlement invite la Commission à modifier la directive concernant la lutte contre la traite des êtres humains afin que les États membres criminalisent l’utilisation délibérée de tous les services proposés par des victimes de la traite des êtres humains qui supposent une exploitation. La Commission examinera la directive et procédera à une évaluation de la possibilité d’établir des règles minimales de l’UE pour ériger en infraction pénale l’utilisation des services exploités des victimes de la traite des êtres humains.
Au paragraphe 74, le Parlement invite la Commission et les États membres à organiser des campagnes d’information à l’attention des victimes potentielles et à les informer de l’assistance, de la protection et des droits dont elles peuvent bénéficier dans l’ensemble des pays de l’Union. La Commission organisera, en collaboration avec les États membres et la société civile, une campagne de communication ciblant les secteurs et les environnements à haut risque, y compris pour l’exploitation sexuelle.

